
Procès-Verbal du Conseil Municipal de la Ville de Clamecy 
Mercredi 26 juin 2024 à 18 h 00 Salle Romain Rolland 

 
 

Monsieur Le Maire procède à l’appel.  
 
Sont présents : Nicolas BOURDOUNE, Isabelle CIUDAD-KADI, Gilles TEXIER, Valérie TAUPENOT-MUGNIER, 
Alain MAGNIEN, LouiseƩe DUQUE, Nicole FAULE, Sophie MEFTAH, Dominique GIRAULT, Zaraa DIMPRE, 
David DAPOIGNY, Nicole LOISEAU-MONFOURNY, Muriel CHRETIEN-BRION, Loïc BOICHE, Kabboura EL 
MOUTTAKI-CAVALLI, Caroline LAMY, Odile MAILLARD, Dominique MECHIN, Julien GUIBERT et Marcel 
SANDRAS.  
 
Conformément à l’arƟcle L 2120.20 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, Roland GATEAU et 
Alain DEDIANNE avaient donné respecƟvement procuraƟon à Gilles TEXIER et Nicolas BOURDOUNE.  
 
Absents : Rémi CHOLET, Véronique LEPINASSE et Ruddy PARDANAUD.  
 
Excusés : Mickaël DEDIANNE et Michel CARVOYEUR.  
 

Le quorum étant aƩeint, Monsieur le Maire déclare que la séance est ouverte.  
 
DésignaƟon du secrétaire de séance : Nicole LOISEAU-MONFOURNY 
 

 Vote du secrétaire de séance : Unanimité.  

 
Lecture du procès-verbal du Conseil Municipal du 21 mai par Madame Nicole LOISEAU-

MONFOURNY.  
 

 Vote du Procès-Verbal du 21 mai 2024 : Unanimité.  
 
N. BOURDOUNE : Avant d’aborder le premier point à l’ordre du jour, à savoir les Comptes AdministraƟfs 
du Budget Général et du Budget Eau, je souhaiterais vous demander l’autorisaƟon d’ajouter deux points 
à ajouter à l’ordre du jour :  
 

- Une demande de subvenƟon à l’associaƟon l’Amicale du Loup.  
- L’organisaƟon d’un concert au mois d’août : modificaƟon de la régie culturelle liée à cet 

événement.  
 

 Vote de l’ajout de ces deux points : Unanimité.  
 
 
FINANCES :  
 
 

- Compte AdministraƟf (CA) 2023- Budget Général :  
 
N. FAULE : Je vais commencer par la secƟon d’invesƟssement :  



 
 
FCTVA (Fonds de CompensaƟon de la Taxe sur la Valeur Ajoutée) : c’est la récupéraƟon de la TVA sur les 
dépenses en invesƟssement sur 2 ans ainsi que sur l’entreƟen des terrains et bâƟments qui permet 
d’ouvrir un Ɵtre pour récupérer ceƩe TVA. Le dépôt de garanƟe (compte 165) correspond à la cauƟon 
pour la guingueƩe de la TambourineƩe. Les créances sont le remboursement de la somme versée à l’EBE 
(Entreprise à But d’Emploi) en 2022. Voici le détail des programmes d’invesƟssement :  
 

 



Réaménagement de la mairie : reliquat de subvenƟon de la Région : 4 321,78 €.  
GuingueƩe de la TambourineƩe : chanƟer récepƟonné en juin 2023 pour 292 644,39 € en dépenses. Les 
receƩes s’élèvent à 48 613,19 €. L’intégralité des Restes À Réaliser (RAR) de ce chanƟer ont été perçus en 
ce début d’année 2024.  
Bois communaux : travaux réalisés par l’ONF.  
BâƟments communaux : il s’agit d’une opéraƟon achevée pour l’îlot de Bethléem. Le solde a été payé à 
l’entreprise début 2024.  
Aménagement de terrains : les reprises de concessions ont été faites tardivement et facturées en 2024.  
Voirie communale : sécurisaƟon du ralenƟsseur au niveau du Collège/Lycée ainsi que les honoraires de 
maîtrise d’œuvre des ruelles de la collégiale pour des travaux réalisés en 2024. Le versement des 
subvenƟons est en cours.  
Achat de matériel : il s’agit du serveur de la mairie et de différents appareils livrés aux écoles.  
Fonds Façades : budget prévu : 20 000 €. Le reliquat est conservé en RAR, le temps de traiter les dossiers.  
Berges de l’Yonne : l’opéraƟon est soldée et nous avons 54 017 € en receƩes.  
Immeuble en péril : c’est l’immeuble incendié en centre-ville. Nous sommes toujours en aƩente de 
l’assurance.  
Immeuble en péril : c’est le restaurant Place St-Jean.  
Église de Bethléem : fin de la tranche 2 début 2024.  
BâƟment rue du grand marché : le chanƟer est fini début 2024 
Baignade de la TambourineƩe : l’opéraƟon a été récepƟonnée. Le solde des subvenƟons reste à percevoir 
en 2024.  
Place des promenades : l’essenƟel de l’opéraƟon a été réalisé en 2024.  
Régie agricole : décalage du projet.  
 
O. MAILLARD : Le Compte AdministraƟf est le bilan financier de l’ordonnateur. Il permet de contrôler la 
gesƟon de la commune et de vérifier que les dépenses annoncées au Budget PrimiƟf (BP) sont bien celles 
réalisées. Il existe pourtant des écarts importants sur l’invesƟssement. Les dépenses réalisées ne sont pas 
à la hauteur des prévisions. 1 772 563 € n’a pas été dépensé comme iniƟalement prévu. Il était prévu près 
de 4 millions, seuls 2,2 millions d’euros ont été dépensés. C’est normal puisque les receƩes n’ont pas été 
à la hauteur des prévisions. 2 283 42 € sont manquants. Espérons que les subvenƟons seront versées 
courant 2024. Aucune dépense au niveau du projet de cuisine centrale et de la régie agricole alors que de 
l’argent était prévu pour ces deux projets.  
 
N. FAULE : Au niveau de la régie agricole, le projet a été reporté, comme je l’ai dit tout à l’heure.  
 
N. BOURDOUNE : Dans le budget tel que proposé en 2023, il y avait déjà des RAR. Il y en a encore, cela 
fait parƟe de la vie des collecƟvités. Tout ne se fait pas en un an mais ce sont des chanƟers lissés sur 
plusieurs années et qui impliquent des inscripƟons budgétaires. En termes de réalisaƟon, cela peut être 
impacté sur plusieurs exercices. Par exemple, les aménagements de la plage de la TambourineƩe sont 
inscrits budgétairement sur deux voire trois exercices.  
La régie agricole a été décalée car c’est le temps long des instrucƟons, des labélisaƟons des espaces et 
des discussions avec nos financeurs et les exploitants précédents. Nous avons présenté ceƩe régie au BP 
2024 qui prend sa pleine mesure avec les invesƟssements réalisés sur l’exercice de ceƩe année, ce qui 
n’empêche pas que l’on ait pu prévoir la même chose avant.  
 
La cuisine centrale était aussi une étude d’opportunité. Ce projet était corrélé à la régie agricole 
communale puisque le principe était de produire des légumes bio pour ceƩe cuisine centrale via la régie 
agricole. Des discussions sont en cours avec la Région et le collège pour voir s’il n’est pas opportun 
d’uƟliser une structure existante, la cuisine du lycée qui fournit nos canƟnes, pour dimensionner les 
producƟons de la régie agricole communale sans avoir besoin d’un invesƟssement spécifique et propre à 
notre collecƟvité. Nous parlons bien d’argent public. Il vaut mieux moderniser une infrastructure déjà 
existante plutôt qu’invesƟr à grand coût de subvenƟons dans une nouvelle infrastructure qui risquerait 
de meƩre en difficulté une structure déjà existante. Un premier contact a eu lieu et les discussions sont 
construcƟves. Il s’agit pour le moment d’un échange entre techniciens qui doit remonter aux élus de la 



Région, propriétaires du lieu. Tout le monde est intéressé et veut travailler dans le même sens. Parfois, il 
faut savoir différer certains invesƟssements pour économiser de l’argent public. Comme vous le savez, 
celui-ci devient de plus en rare au vu des poliƟques annoncées de restricƟons budgétaires au niveau de 
l’État, qui fait des économies sur les communes en restreignant les dotaƟons. 
 
2023 était au contraire une année dense avec des projets menés à leur terme et les travaux de 2024 iniƟés 
en même temps. Des travaux ont été réalisés sur le semestre 2024. 2023 correspond à l’amélioraƟon de 
matériel. Le serveur informaƟque de la mairie a été changé, ce qui coûte cher pour un ouƟl en fin de vie. 
Nous savions que nous aurions d’énormes difficultés si ce serveur tombait en panne. Même s’il existe de 
mulƟples systèmes de sauvegarde, nous aurions perdu des données.  
La guingueƩe semble être une réussite. C’est ce qu’il manquait dans cet espace et la rénovaƟon 
énergéƟque est plutôt réussie. La première saison a été une réussite. Une adaptaƟon de la carte a été 
réalisée et je vous encourage à la découvrir dès à présent. Le cadre est magnifique, on y mange très bien, 
l’accueil est sympathique. Des animaƟons sont souvent proposées, notamment des temps musicaux. On 
peut être content d’avoir doté cet espace et notre commune de cet ouƟl complémentaire pour les 
touristes et les habitants.  
 
La déconstrucƟon de l’immeuble rue du Grand marché n’était pas une mince affaire. Il a fallu gérer la 
dangerosité de celle-ci, car nous n’éƟons pas à l’abri que l’immeuble puisse s’effondrer et créer des 
dommages aux personnes ou aux biens. Le chanƟer était compliqué et retardé à cause des condiƟons de 
réalisaƟon. L’entreprise voulait fermer la rue du grand marché pendant plus d’un mois, ce qui a été refusé 
à cause de l’impact pour les commerçants. Il est démoli, les gens sont très contents de cet espace, qui est 
une phase transitoire. On y voit quelques pigeons le maƟn, mais c’est un endroit agréable pour les piétons, 
les touristes, les riverains qui ont gagné en luminosité, la rue du peƟt marché étant une rue qui était assez 
enclavée et humide. Elle est maintenant transfigurée et on y voit un magasin de cycles qui semblait isolé 
auparavant. Un travail va être engagé pour finaliser l’aménagement de cet espace et en faire un îlot de 
fraicheur, une zone arborée et paysagée en cœur de ville afin d’améliorer les condiƟons de vie des 
habitants.  
 
Pour la voirie communale, on ne fait jamais assez. En 2024, les rues autour de la collégiale ont été 
rénovées, tout comme la rue Tourlourdeau et la place des promenades. En 2023, outre les campagnes de 
point à temps, il y a eu la modernisaƟon du ralenƟsseur de la route d’Armes. Il était plutôt dégradé du fait 
du passage des camions, tracteurs et porteurs de grumes souvent en surcharge et pouvait provoquer des 
désordres sur la carrosserie pour les véhicules bas. CeƩe restauraƟon était aƩendue et la réalisaƟon a été 
adaptée à la fréquence de passage de véhicules.  
 
Bethléem est un chanƟer qui nous occupe depuis longtemps. La deuxième tranche pour les fondaƟons 
s’est achevée fin 2023 – début 2024, avec l’injecƟon de plus de 50 micropieux jusqu’à 17 mètres de 
profondeur, des centaines de m3 de béton ont été injectés. Les fondaƟons sont désormais stables. Le 
bâƟment ne bougera plus. Un travail est engagé avec une consultaƟon sur le dernier trimestre 2024 pour 
la reprise de l’étanchéité du bâƟment, permeƩant au bout d’un an et demi de travaux d’enlever le 
parapluie et l’échafaudage afin d’ouvrir le bâƟment au public. J’en profite pour vous rappeler qu’une 
souscripƟon est en cours pour qui le souhaite. Samedi, une visite était organisée pour les personnes qui 
avaient parƟcipé au financement lors des campagnes précédentes d’accompagnement de ces travaux. 
Nous allons revenir vers vous pour de nouvelles proposiƟons de souscripƟon plus novatrices. Ce lieu est 
magnifique avec une acousƟque excepƟonnelle. Je vous encourage à apporter votre pierre à l’édifice et à 
soutenir la réhabilitaƟon de ce lieu d’excepƟon. Le lieu est aussi totalement assaini. Tous les désordres 
liés à l’humidité sont stoppés. Il reste l’étanchéité à faire pour ensuite entrer dans la dernière phase de 
travaux, l’aménagement du lieu mais dans un temps nous projetant à minima dans deux ou trois ans. 
 
J. GUIBERT : Je constate que le dossier de la cuisine centrale est reƟré. C’est une réorientaƟon poliƟque 
de la commune que je le salue. Lors du dernier conseil, j’avais demandé à contractualiser avec la Région 
pour répondre à d’autres enjeux. Pour la régie agricole, j’avais évoqué le fait qu’il n’y a pas eu de contrat 
passé avec la Région pour fournir les légumes. Il y avait donc un loupé sur la cuisine centrale et sur la régie 



agricole. En plus du volume financier, puisqu’une cuisine centrale signifie du personnel et un volume 
financier important pour la commune. C’est une vraie économie à faire en contractualisant de façon 
différente avec la Région et je constate que vous avez fait ce choix. Le dossier est clos.  
 
N. BOURDOUNE : Le dossier est suspendu jusqu’à l’abouƟssement des négociaƟons. Pour les éléments en 
ma possession, les élus y sont favorables. Tous les éléments techniques et praƟques sont à prendre en 
compte, ainsi que l’adhésion des agents de la Région concernés. Techniquement et administraƟvement, 
des convenƟons sont à passer. Nous pensons que nous pouvons arriver à une soluƟon qui pourra saƟsfaire 
l’ensemble des parƟes. Au-delà de la loi EGalim, l’ambiƟon régionale du bien manger devra être 
respectée. La Région est très ambiƟeuse avec près de 70 % de produits bio et de filière courte. Nous 
pensons y arriver avec la régie, pouvant faire de cet établissement un établissement pilote.  
 
N. FAULE : Je passe à la secƟon de foncƟonnement :  
 

 
 
Je vais m’aƩarder sur certains points qui me semblent les plus perƟnents et je reste à votre disposiƟon 
pour répondre à vos quesƟons. Au niveau des dépenses, nous avons :  



 
 
ArƟcle 6 042 : Achat de prestaƟons de services : 319 078,57 €, soit une augmentaƟon de plus de 53 000 € 
avec le budget à cause de nombreuses prestaƟons culturelles mandatées ici. Le raccordement de la fibre 
dans le secteur de la Ferme Blanche, soit les écoles ainsi que d’autres dépenses non prévues.  
ArƟcle 60 6012 : Énergie, Électricité : baisse de 120 000 € avec un CA de 519 899,12 €. Nous avons fait 
beaucoup d’efforts, notamment en invesƟssant dans des LED aux écoles, ce qui a été payant.  
ArƟcle 60 632 : Fournitures de peƟt équipement : 110 132,61 €, soit une baisse de 10 000 par rapport aux 
prévisions. C’est le reflet du travail conjoint avec les services pour limiter les dépenses de ce poste.  
ArƟcle 61 351 : LocaƟons mobilières – Matériel roulant : 122 178,73 €, soit une hausse de 29 000 € à 
cause de la locaƟon des films par rapport à la prestaƟon pour le cinéma. Cela se répercute en rentrées 
d’argent pour le cinéma. Nous avons également la locaƟon des LED des écoles dans cet arƟcle.  
ArƟcle 61 521 : Terrains : 61 781,32 €, soit une baisse de 50 000 € par rapport au budget. Nous avons 
invesƟ dans des vivaces, ce qui engendre des baisses de coût pour le fleurissement, moins de dépenses 
avec la régie agricole. Il n’y a pas eu d’abaƩage d’arbres et moins de luƩe contre les nuisibles.  
ArƟcle 615 221 : EntreƟen et réparaƟons sur bâƟments publics : 79 050,96 €, soit une hausse de 29 000 €. 
Nous avons réparé les différentes fuites dans les toitures, poser une climaƟsaƟon au niveau du serveur et 
remplacer des chaudières.  



 
 
ArƟcle 6 228 : Honoraires divers (animaƟons) : 28 912,91 €, soit une légère différence puisque de 
nombreuses prestaƟons du poste 6 042 ont été mandatées dans ce compte.  
ArƟcle 6 218 : Autre personnel extérieur : 31 278,89 € soit une baisse de 50 000 €, car nous avons moins 
sollicité de personnel extérieur pour venir. Nous arrivons à maîtriser ceƩe dépense.  
ArƟcle 6 488 : Autres charges : 6 331,22 €. Cela concerne les frais de formaƟon qui étaient prévus au 
compte 6 184 au budget.  



 
 
ArƟcle 65 561 : ContribuƟon aux organismes de regroupement : 80 031,05 €. La baisse est due à la 
consommaƟon électrique sur l’éclairage public vis-à-vis du budget.  
ArƟcle 66 112 : ICNE (Intérêts Courus Nos Échus) : - 22 975,55 € inscrit au CA. Il s’agit d’un mandat 2023 
omis et raƩrapé sur l’exercice 2024, prévu au BP 2024.  
 
Pour les receƩes, nous avons :  

 



Je voudrais meƩre en avant les excellents résultats de nos services en régie, qui sont aux postes 7 063, 
70 632 et 7 067 : cinéma, 134 169,02 €, piscine 22 129,00 €, camping 83 521,00 €, services périscolaires 
101 830,07 €. Le fait d’avoir installé un nouveau mode de règlement de la canƟne nous permet d’avoir 
moins de retard.  
 
N. BOURDOUNE : Le nouveau système de gesƟon permet de réduire drasƟquement les problémaƟques 
d’impayés et nous a permis de recouvrer des Ɵtres qui étaient en situaƟon d’impayés. Nous sommes très 
saƟsfaits de ce nouveau disposiƟf qui a fait ses preuves.  
 

 
 
N. FAULE : 74 718 : ParƟcipaƟon de l’État – Autres : 233 000,14 €. Cela correspond aux receƩes liées au 
bouclier d’inflaƟon. Celle-ci va basculer au compte 748 313.  
7 472 : ParƟcipaƟons de la Région BFC : 44 244,80 €. Nous avons eu la récepƟon d’une subvenƟon de 
20 000 € en souƟen du projet IDYLE ainsi qu’une subvenƟon pour le fesƟval Résistance.  
744 312 : DotaƟon compensaƟon réforme TP (DCRTP) : 283 928,00 €. Avant, le bouclier était versé sur ce 
compte. Le reste a été versé au compte 74 718.  



 
 
7 711 : Dédits et pénalités perçues : 5 400,00 €. Ces Ɵtres vont faire preuve d’une régularisaƟon en 2024.  
7 761 : Différences sur réalisaƟons négaƟves reprises au compte de résultat : 55 906,58 €. Il s’agit des 
écritures comptables obligatoires à la suite des cessions immobilières.  
 
O MAILLARD : Les charges à caractère général sont bien inférieures de 184 748 €. C’est une somme qui 
n’a pas été dépensée. À noter une baisse de 25 % des charges financières, une augmentaƟon des receƩes 
liée à l’imposiƟon des Clamecycois, une augmentaƟon des dotaƟons par rapport à la prévision, soit plus 
de 180 550 € pour la collecƟvité qui s’ajoute à l’augmentaƟon des taxes foncières de 7 %, soit un total de 
305 011 € par rapport à 2022.  
C’est de l’argent supplémentaire pour la ville de Clamecy. Comment sera-t-il uƟlisé dans la réfecƟon des 
troƩoirs, dans l’entreƟen de la ville en général ? Sur le détail, nous avons moins de dépenses dans les 
factures d’énergie, l’éclairage public, une baisse drasƟque des fournitures de voirie -69 378 €. Vous n’avez 
dépensé que 21 122 € dans les fournitures de voirie et pourtant ce serait bien nécessaire.  
Le doublement des dépenses des voyages et déplacements : 9 029 au lieu de 5 000, l’augmentaƟon des 
indemnités de foncƟon + de 3 071 €.  
Nous avons pour l’année 2023 plus de 7 900 000 € de receƩes pour 7 500 000 € de dépenses avec des 
sommes d’invesƟssement bien en-dessous des prévisions. Ces sommes se reflètent sur l’état général de 
la ville de Clamecy et son aƩracƟvité.  
 
N. FAULE : Concernant les indemnités de foncƟon, il s’agit de l’augmentaƟon du point d’indice qui se fait 
régulièrement. Nous ne nous sommes pas augmentés. Pour les déplacements, des agents se sont 
déplacés pour des formaƟons afin d’être plus compéƟƟfs, mieux servir les citoyens et être à l’écoute de 



tous. Cela leur permet également d’acquérir des compétences pour gérer les stocks, les dépenses en eau 
ou en électricité par exemple.  
 
N. BOURDOUNE : Madame MAILLARD, vous Ɵrez un bilan très posiƟf de l’acƟon municipale et cela me va 
très bien. Nous constatons que les charges de foncƟonnement sont contenues et réduites, tout comme 
les charges de personnel avec un niveau de service toujours plus important.  
Dans les fournitures de voirie, l’achat des pavés pour les rues de la collégiale était prévu en 
foncƟonnement et a basculé en invesƟssement, ce qui explique une parƟe de la baisse de la somme. 
L’essenƟel de la voirie est en invesƟssement, même s’il y a de l’entreƟen. À chaque fois qu’une borne en 
bord de route se fait abimer par un véhicule, cela nous coûte plus de 1 000 € pour la remplacer. Comme 
elles sont à nouveau abimées, ce qui est une course sans fin, nous avons considéré que ce disposiƟf de 
bornes n’était pas adapté. Nous avons arrêté de les remplacer, comme rue porte Randan, et réfléchissons 
à un autre système de protecƟon des troƩoirs et des piétons moins cher pour la collecƟvité. Pour sécuriser 
les virages, nous pensons meƩre un système de plots de béton ou de rampes en béton, permeƩant aux 
véhicules de glisser dessus sans défoncer notre matériel.  
 
Pour votre informaƟon, la directrice des affaires financières, la directrice générale des services adjointe, 
la directrice générale des services et moi-même éƟons avec la DGFIP (DirecƟon Générale aux Finances 
Publiques) en début d’après-midi. Ceux-ci ont souligné la qualité de la gesƟon en termes de maîtrise de 
dépenses de la collecƟvité. Je Ɵens aussi à souligner l’implicaƟon et les efforts des services qui font la 
traque aux dépenses inuƟles. Là aussi, nous parlons d’argent public.  
Comme vous l’avez dit, il y a un certain nombre d’entreƟens à faire. Clamecy possède 54 kilomètres de 
troƩoirs à entretenir. Chaque euro non gaspillé peut être uƟlisé à l’amélioraƟon de notre cadre de vie. Un 
gros travail avec l’administraƟon fiscale en maƟère de diminuƟon de nos taxes foncières a aussi été 
effectué. Un certain nombre d’impôts étaient perçus de manière « indue ». Nous avions effectué des 
demandes de mutaƟon, de déclassement d’un certain nombre de biens communaux qui n’ont pas été 
totalement prises en compte par l’administraƟon fiscale. Nous payons donc moins d’impôts. Une poliƟque 
de cession de biens non uƟlisés volontaire explique le montant des receƩes excepƟonnelles. Le cours du 
bois nous est favorable et ceƩe situaƟon va perdurer. Nous maitrisons les dépenses. EffecƟvement, nous 
n’avons pas été augmentés en tant qu’élu. Le quoƟdien d’un maire tourne entre 70 et 100 h par semaine. 
En ramenant l’indemnité à l’heure de travail consacré, cela donne entre 1,50 € et 2 €. C’est plutôt très 
mal indemnisé. Cependant ce n’est pas un méƟer mais un engagement et on en est fier. Merci pour ces 
compliments. La commune est très bien gérée. Nous avons la saƟsfacƟon de l’administraƟon fiscale. Je 
remercie les services pour leur chasse aux économies et la qualité de service rendu.  
 
Vous éƟez en Communauté de communes hier, Madame MAILLARD. La présentaƟon du CA était plus 
synthéƟque. Ici, nous avons une véritable volonté de transparence. Pour ceƩe présentaƟon à l’ensemble 
des membres de ce conseil, nous pouvons être fiers de la qualité du travail proposé et saƟsfait de notre 
gesƟon au quoƟdien du foncƟonnement, pour la poliƟque volontariste et la qualité de l’invesƟssement. 
Je suis d’accord avec vous, Madame MAILLARD, nous avons très bien bossé ! 
 

Monsieur le Maire sort et Monsieur SANDRAS, doyen de l’assemblée, préside.  
 
 

 Vote du Compte AdministraƟf – Budget Général : Majorité (4 votes contre).  
 

Monsieur le Maire revient pour présider la suite du conseil.  
 
N. BOURDOUNE : Je précise, notamment pour les spectateurs que lors du CA, qui est la validaƟon formelle 
de la réalité de l’exercice financier de l’année précédente, le Maire ne peut pas être juge et parƟe. Je ne 
peux pas voter pour moi-même sur le CA. Même s’il s’agit du fruit d’un travail d’équipe, en tant que 
représentant de l’ensemble des membres du Conseil municipal, je dois laisser la place au doyen qui, pour 
ce vote en parƟculier, préside la séance.  
 



- Compte AdministraƟf 2023- Budget Eau :  
 
N. FAULE : Je commence par la secƟon d’invesƟssement.  
 

 
 

 
 
2315 : InstallaƟon, matériels et ouƟllages techniques : des travaux budgétés en 2023 pour 24 800,00 €. 
Ils ont bien été réalisés en 2023, mais ne seront payés qu’en 2024.  
 



Les receƩes d’invesƟssement :  

 
 
Pour la secƟon de foncƟonnement :  
 

 



 
 
6 061 : Fournitures non stockables (eau, énergie…) : les dépenses prévues à cet arƟcle ont été réalisées 
sur le compte 6 288. C’est la même remarque pour le compte 616 : Primes d’assurances.  



 
 
66 112 : ICNE : - 13 691,65 €. Ces sommes n’ont pas été mandatées et raƩrapées en 2024.  
 

 
70 128 : Autres taxes et redevances : Il s’agit de la surtaxe de la vente en gros d’eau, pour un montant de 
211 309,63 €.  



Monsieur le Maire sort et Monsieur SANDRAS, doyen de l’assemblée, préside.  
 
 

 Vote du Compte AdministraƟf – Budget Eau : Majorité (2 votes contre, 2 abstenƟons).  
 
 

Monsieur le Maire revient pour présider la suite du conseil.  
 
 

- Compte de gesƟon - Budget Général :  
 
N. FAULE : Vous pouvez constater que ce sont les mêmes chiffres en dépenses et en receƩes pour chaque 
secƟon par rapport au compte administraƟf présenté pour le Budget Général. Il est demandé de voter la 
concordance des comptes entre le compte administraƟf et le compte de gesƟon.  
 

 
 

 Vote compte de gesƟon – Budget Général : Unanimité.  
 
 
Compte de gesƟon - Budget Eau :  
 
N. FAULE : Vous pouvez constater que ce sont les mêmes chiffres en dépenses et en receƩes pour chaque 
secƟon par rapport au compte administraƟf présenté pour le Budget Eau. Il est demandé de voter la 
concordance des comptes entre le compte administraƟf et le compte de gesƟon.  
 

 
 

 Vote compte de gesƟon – Budget Eau : Unanimité.  
 
 

- Budget général : Décision ModificaƟve (DM) n°1  
 



N. FAULE :  
 

   
 



 
 

 
 



 
 

 
 



     
 

 



 
 
N. BOURDOUNE : Quelques éléments de contexte afin de clarifier un peu ceƩe présentaƟon de chiffres. 
Nous allons bientôt évoquer des dossiers de mobilité, de créaƟon d’une régie de transport et de créaƟon 
d’un budget annexe dans lesquels vous retrouverez la naveƩe expérimentée depuis septembre 2023. 
Nous en profitons pour y associer :  
- la naveƩe Cadiléo portée par le CCAS (Centre Communal d’AcƟon Sociale) qui permet de transporter les 
personnes âgées de notre commune dans la zone d’acƟvités pour y faire leurs courses le mercredi après-
midi, ainsi que celles de Surgy – La Forêt par convenƟon mutualisée de transport qui est facturé ;  
- le transport scolaire pour la parƟe ville.  
 
Dans un souci de transparence comptable, nous souhaiƟons meƩre en avant via un budget dédié ce que 
nous coûtent les transports pour les habitants de nos communes ou les enfants de nos écoles.  
 

 Vote DM n°1 – Budget Général : Unanimité (3 abstenƟons).  
 
 

- DéclaraƟon de la parcelle BA n°20 en état d’abandon manifeste et expropriaƟon au profit de la 
commune :  

 
N. BOURDOUNE : Afin de permeƩre l’implantaƟon de l’entreprise de transport ROUSSEAU sur la zone 
d’acƟvité économique du Perthuis d’Enfer, la commune de Clamecy a décidé, par délibéraƟon du 28 août 
2023, la cession à la SAFER Bourgogne-Franche-Comté de parcelles communales situées dans le périmètre 
du projet. Un permis d’aménager portant sur les parcelles cadastrées secƟon BA n°9 à 25 classées en zone 
AUE (zone à urbaniser à vocaƟon principalement industrielle) sera déposé par la Société Anonyme 
d’Économie Mixte d’Aménagement de la Nièvre. Il consƟtue un préalable indispensable au dépôt du 
permis de construire de l’entreprise ROUSSEAU.  
 
La parcelle cadastrée secƟon BA n°20 d’une surface de 2 632 m² appartenant à Monsieur DELOURME, 
domicilié 38 avenue Georges Mandel, 75016 PARIS, se trouve en état d’abandon. Elle n’était pas intégrée 
dans le projet d’acquisiƟon global alors qu’elle est nécessaire à la réalisaƟon de ce projet. Le Maire a donc 
décidé d’engager la procédure de déclaraƟon de la parcelle concernée en état d’abandon manifeste régie 



par les arƟcles L2243-1 à L2243-4 du Code Général des CollecƟvités Territoriales. Un procès-verbal 
provisoire constatant un défaut d’entreƟen et l’état d’abandon manifeste de la parcelle a été dressé le 
26/12/2023. Ce procès-verbal a été affiché en mairie de Clamecy du 27/12/2023 au 08/04/2024 et sur la 
parcelle concernée du 28/12/2023 au 08/04/2024. L’informaƟon a été publiée dans le Journal du Centre 
du 30/12/2023 et dans le magazine « Terres de Bourgogne » du 12/01/2024. À l’expiraƟon du délai de 
trois mois prévus à l’arƟcle L2243-3 du Code Général des CollecƟvités Territoriales, la parcelle demeurant 
en état d’abandon, un procès-verbal définiƟf a été dressé le 18/04/2024. Il a été noƟfié à Monsieur 
DELOURME par courrier recommandé avec accusé de récepƟon du 15/01/2024. Le courrier a été retourné 
en mairie par la Poste avec la menƟon « DesƟnataire inconnu à l’adresse ».  
 
Il est demandé au Conseil municipal de déclarer la parcelle cadastrée BA n°20 en état d’abandon 
manifeste et d’en poursuivre l’expropriaƟon au profit de la commune afin de permeƩre l’implantaƟon de 
l’entreprise ROUSSEAU sur le secteur. La valeur vénale de la parcelle a été esƟmée à 1 000 € par le service 
des Domaines. Cela impliquera un décaissement de 1 000 € de la commune auprès de la Caisse des 
Dépôts, qui sera revendue à la valeur fixée à la SAFER, qui pourra la rétrocéder à l’entreprise ROUSSEAU.  
 
Un dossier présentant le projet simplifié d’acquisiƟon publique doit être mis à la disposiƟon du public 
pendant une durée minimale d’un mois, période pendant laquelle celui-ci pourra formuler ses 
observaƟons dans des condiƟons précisée par délibéraƟon du Conseil municipal. Le dossier pourra être 
mis à disposiƟon du public du lundi 1er au mercredi 31 juillet 2024 en mairie aux jours et heures 
d’ouverture ainsi que sur le site internet de la commune, et les observaƟons seront formulées dans le 
registre prévu à cet effet en mairie ou par courrier ou courriel. À l’issue de la période de mise à disposiƟon 
du public, il apparƟendra au Préfet de prendre un arrêté d’expropriaƟon pour cause d’uƟlité publique.  
 

 Vote DéclaraƟon de la parcelle BA n°20 en état d’abandon manifeste et expropriaƟon au profit de 
la commune : Unanimité.  

 
 

- Cession de propriétés communales :  
 
N. BOURDOUNE : Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les cessions suivantes :  
 
Cession des parcelles ZE 145 et ZE 146 :  
 
N. BOURDOUNE : À Monsieur Didier BONNOTTE, les parcelles situées lieudit « Les Mercins », cadastrées 
secƟon ZE n°145 et 146, d’une surface totale de 5 ha 44 a 26 ca.  
Prix de vente : 12 600 €. La commune a acquis la parcelle sur la base de 1 700 € l’hectare. Montant de 
l’esƟmaƟon des Domaines : 14 000 € avec une marge d’appréciaƟon de 10 %. M. BONOTTE avait acheté 
les parcelles limitrophes de la même manière que nous. La vente à ce prix est déjà une plus-value pour 
des parcelles situées en-dessous de l’aérodrome.  
 

 Vote Cession parcelles ZE 145 et ZE 146 : Unanimité.  
 
Cession de la parcelle BE 96 :  
 
N. BOURDOUNE : À Monsieur Gaston HOERTER, la parcelle située Port Saint Roch, cadastrée secƟon BE 
n°96 d’une surface de 1 224 m². Prix de vente : 8 000 €. Montant de l’esƟmaƟon des Domaines : 7 300 € 
avec une marge d’appréciaƟon de 10 %. CeƩe parcelle est située en zone UEa et fera l’objet d’une 
modificaƟon de zonage. Les démarches ont été iniƟées auprès de la DDT (DirecƟon Départementale des 
Territoires) et de la Communauté de communes.  
 
J. GUIBERT : J’avais compris qu’il s’agissait d’anciens terrains prévus pour l’aire tampon des gens du 
voyage. Je n’ai pas de soucis à le céder, mais ce terrain est un dépotoir Y a -t-il débarrassage du terrain 
avant ?  



N. BOURDOUNE : Nous y stockons des déchets verts pour ne pas saturer les bacs de la Communauté de 
communes, que nous apportons lors d’opéraƟons négociées. Oui, la parcelle sera neƩoyée avant l’achat, 
mais elle n’est pas polluée. Ce n’est pas un dépotoir mais une zone de stockage de déchets.  
 
J. GUIBERT : Il y a une belle montagne de végétaux et une belle montagne de bois mort.  
 
N. BOURDOUNE : Nous avons l’intenƟon de garder la montagne de bois blanc.  
 
O MAILLARD : Vous proposez de vendre ceƩe parcelle située en bordure des services techniques. Elle 
était iniƟalement desƟnée à la créaƟon de l'aire d'accueil des gens du voyage. Pour moi, ça doit être une 
parcelle construcƟble, rue de côte Grasset. Actuellement ce terrain est une décharge de déchets verts, 
malgré la législaƟon sur le stockage des déchets. On y trouve des restes des Ɵlleuls de la place des 
promenades, des restes de gerbe provenant manifestement d’une cérémonie, le ruban tricolore de la 
municipalité représentant la France jonche parmi les déchets. On peut voir une nappe graisseuse et noire 
sorƟr d'un tuyau d'arrosage provenant du bâƟment de la cité technique situé en bordure coulant sur la 
voie publique. Votre arrêté concernant les dépôts sauvages est inopportun. Que pensez de ceƩe 
conduite ? Vous expliquez que vous allez déblayer, je l’espère. En aƩendant et par mesure de respect dans 
ceƩe vente, j'ose espérer que vous allez faire procéder au neƩoyage et remeƩre ceƩe parcelle dans un 
état correct pour le futur acquéreur.  
 
N. BOURDOUNE : Je vous laisse maître de vos propos concernant la parƟe parƟculièrement déplacée. Des 
fleurs restent des fleurs. Il s’agit de déchets verts stockés dans un espace adapté pour un temps donné 
avant d’être évacués selon une filière et pour rendre service à une autre collecƟvité, comme je l’ai déjà 
précisé. Vous parlez d’aire des gens du voyage. Je vous renvoie au schéma d’aménagement départemental 
où il n’a jamais été quesƟon de créaƟon d’aire pour les gens du voyage mais d’une zone tampon. Cela n’a 
rien à voir que ce soit en termes de foncƟonnement, de réglementaƟon, de contraintes ou d’enjeux 
financiers. CeƩe parcelle n’était pas nécessairement adaptée pour accueillir plusieurs familles. Une 
personne souhaite l’acquérir et s’y installer avec l’aval de tout le monde, j’espère pour lui. Sinon, la 
majorité décidera.  
Concernant mon arrêté des déchets sauvages, nous sommes ici sur une parcelle privée de la commune 
de Clamecy. Je vous renvoie aux différents textes et règlements pour voir ce que l’on entend par « déchets 
sauvages ». Vous verrez que nous ne sommes absolument pas dans ce cas de figure.  
 

 Vote Cession parcelle BE 96 : Unanimité.  
 
Cession de la parcelle CC 53 :  
 
N. BOURDOUNE : À la SCI OMURI, la parcelle située route de Pressures, cadastrée secƟon CC n°53 d’une 
surface de 4 824 m² sur laquelle se trouvent deux bâƟments en mauvais état de 770 et 120 m² d’emprise 
au sol. Prix de vente : 40 000 €. CeƩe parcelle est située en zone rouge du PPRi (Plan de PrévenƟon du 
Risque InondaƟon). Montant de l’esƟmaƟon des Domaines : 66 000 € avec une marge d’appréciaƟon de 
15 %. Nous la vendons en-dessous de la marge proposée par le service des domaines. Ils avaient déjà 
esƟmé ce bâƟment plusieurs années auparavant et s’étaient déplacés. Pour ceƩe vente, nous leur avons 
demandé de se déplacer à nouveau, ce qu’ils n’ont pas voulu faire. Leur esƟmaƟon se base sur le m² sur 
le territoire. Entretemps, des désordres majeurs sont apparus dans ces bâƟments, qui sont l’ancienne 
carrosserie SCHON. Les toitures sont parƟellement dégradées et pour parƟe effondrées. L’acquéreur 
potenƟel a fait esƟmer la réfecƟon de ceƩe toiture à 300 000 € HT (hors taxes). Ce n’est pas un cadeau 
qui lui est fait, mais un invesƟssement sur le long terme pour ceƩe société liée à une entreprise locale en 
cours de développement. Nous aidons donc une entreprise en cours de développement tout en cédant 
un bien dont nous n’avons ni l’uƟlité ni les moyens de l’entretenir. Pour toutes ces raisons, le prix de vente 
est plus que jusƟfié. Acheter quelque chose pour 40 000 € alors qu’elle va vous coûter 300 000 de plus 
est une acquisiƟon très ambiƟeuse. La commune n’aurait jamais mis 300 000 € dans la toiture pour le 
vendre 66 000 €, selon l’esƟmaƟon des Domaines.  
 



O. MAILLARD : C’est le lieu où vous aviez projeté la cuisine centrale. Je pense que vous avez abandonné 
ce projet de cuisine centrale car c’est une zone inondable. Vous vendez une parcelle et le bâƟment.  
 
N. BOURDOUNE : Comme je l’ai précisé tout à l’heure, nous n’avons pas abandonné le projet de cuisine 
centrale, mais l’avons ajournée. Les mots ont un sens. C’était une hypothèse d’un lieu d’implantaƟon et 
nous l’avons dit dès le début. Des études déterminent différentes possibilités. Premièrement, le projet de 
cuisine centrale est ajourné. Deuxièmement, elle ne sera pas à cet endroit car, et j’en suis sûr, vous 
validerez ceƩe cession.  
 

 Vote Cession parcelle CC 53 : Unanimité.  
 
 

- Piscine municipale : mise en place et révision de tarifs :  
 
G. TEXIER : Il est proposé au Conseil municipal de modifier les tarifs établis en 2021 et d’établir les tarifs 
suivants à compter du 1er septembre 2024 :  
 

TARIFS INDIVIDUELS Habitants Clamecy Habitants Extérieurs 
 Été Hiver Été Hiver 
ENTRÉES     

- 6 ans Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit 
- 16 ans Gratuit Gratuit 2 € 1 € 

Adultes Gratuit Gratuit 4 € 2 € 
ABONNEMENTS     
Enfants Gratuit Gratuit 20 € (15 entrées) 20 € (30 entrées) 

Adultes Gratuit Gratuit 40 € (15 entrées) 40 € (30 entrées) 

COURS NATATION     
Abonnement trimestre Gratuit 60 € (1 séance ½ h par semaine par trimestre) 

ÉCOLE DE NATATION aisance 
7 à 8 enfants 

40 € 
Annuel 

80 € 
Annuel 

AQUAGYM 
Une séance 4 € 4 € > 5 € 
Abonnement trimestre 
Abonnement annuel 

20 € > 30 € 
60 € 

40 € > 50 € 
120 € 

REMISE EN FORME 
Entrée remise en forme 3 € 3 € > 5 € 
Abonnement  30 € (15 entrées) 40 € (15 entrées) > 50 € 

 
L’école de nataƟon est un nouveau service. Les Clamecycois bénéficient de tarifs préférenƟels étant donné 
qu’ils paient déjà suffisamment d’impôts.  
  



TARIFS COLLECTIFS Séance Remarques 
Centre de loisirs 20 € Groupe de dix personnes (dont un accompagnateur) 
NATATION SCOLAIRE 
Écoles maternelles ou primaires 
de Clamecy  Gratuit  

Écoles maternelles ou primaires 
extérieures 90 € > 100 €  

Collèges 90 €> 100 €  
Mise à disposiƟon bassin  20 € AcƟvité associaƟve ou établissements scolaires 

 
 Vote Révision tarifs piscine : Unanimité (2 abstenƟons).  

 
 
MOBILITÉ :  
 

- Mobilité intra-urbaine – NaveƩe : ActualisaƟon de la régie de transport :  
 
N. FAULE : La Ville de Clamecy a mis en place un service de transport urbain gratuit sur un modèle 
expérimental. La pérennisaƟon de ce service implique la formalisaƟon du cadre juridique, administraƟf 
et budgétaire permeƩant le foncƟonnement de ce service. Le Conseil municipal doit acter l’actualisaƟon 
de la régie de transport existante qui concerne exclusivement le transport scolaire afin d’y intégrer le 
véhicule dédié au transport de personnes.  
 

 Vote ActualisaƟon de la régie transport : Unanimité.  
 
 

- Mobilité intra-urbaine – NaveƩe : CréaƟon d’un budget annexe transport  
 
N. FAULE : Il y a lieu de créer un budget annexe dédié à la régie transport et intégrant les dépenses et 
receƩes associées aux transports de voyageurs et transports scolaires. Ce budget est réalisé à la demande 
de la Région est concernera la naveƩe, le transport scolaire et la naveƩe Cadiléo.  
 
Vue d'ensemble de la secƟon de foncƟonnement BP2024 
DÉPENSES   159 785,00 

011 Charges à caractère général 65 550,00 
012 (64) Charges de personnel 80 000,00 

65 Autres charges de gesƟon courante - 
68 DotaƟons aux amorƟssements, aux dépréciaƟons et aux provisions 14 235,00 

RECETTES   159 785,00 
74 SubvenƟons d’exploitaƟon 159 785,00 

 
Les charges à caractère général (011) regroupent :  

- Le carburant : 11 500 €, calculé sur la base des kilomètres réellement réalisés par la naveƩe lors 
de la phase expérimentale.  

- Les services extérieurs : 53 500 €.  
- Le crédit-bail mobilier :44 000 €, correspondant à la locaƟon de la naveƩe thermique à l’année.  
- Le matériel roulant : 3 000 €, qui sont des provisions pour d’éventuelles réparaƟons.  
- Les primes d’assurance : 6 500 € qui concernent l’ensemble des véhicules.  
- Les autres services extérieurs : 550 € qui concernent les catalogues et imprimés (200 €), les 

publicaƟons (200 €) et les frais de télécommunicaƟon (150 €) pour pouvoir prévenir l’agent du 
transport scolaire.  

 



Les dotaƟons aux amorƟssements concernent l’amorƟssement du bus scolaire. Les subvenƟons 
d’exploitaƟon (74) regroupent celle de la Région (16 650 €) et celle de la commune (143 135 €).  
 
Vue d'ensemble de la secƟon d'invesƟssement BP2024 
DEPENSES   - 

001 Déficit reporté - 
16 Emprunt - 
40 OpéraƟons d'ordre - 
23 Programmes d'invesƟssement - 

RECETTES   14 235,00 
002 Excédent reporté - 

1068 Excédent de foncƟonnement / AffectaƟon du résultat - 
13 SubvenƟons d'équipement - 

040 OpéraƟons d'ordre - AmorƟssements des immobilisaƟons 14 235,00 
 
 

 Vote CréaƟon du budget annexe transport : Unanimité.  
 
 
PÉRISCOLAIRE :  
 

- Tarifs accueils périscolaires : 
 
I. CIUDAD-KADI : Pour la rentrée scolaire 2024-2025, il est proposé au Conseil municipal de réviser les 
tarifs des accueils périscolaires et de la restauraƟon scolaire au 1er septembre 2024. CeƩe augmentaƟon 
de 5 cenƟmes a été discutée en Commission des affaires scolaires ainsi qu’en Commission des finances.  
 

Accueils périscolaires 
 
Clamecy 
23-24 

 
Clamecy 
Proposition  
2024-2025 

Communes 
extérieures 
23-24 

Communes 
extérieures  
Proposition 
2024-2025 

Matin De 7 h 30 à 8 h 30 
1,10 € 1,15 € 2,00 € 2,05 € 

Quotient Familial (QF) < 700 

QF >700 1,30 € 1,35 € 2,20 € 2,25 € 

Soir : de 16 h 30 à 18 h 30 
1,75 € 1,80 € 3,30 € 3,35 € 

QF<700 

QF > 700 1,95 € 2,00 € 3,70 € 3,75 € 

Forfait Jour QF< 700 2,70 € 2,75 € 5,00 € 5,05 € 

Forfait Jour QF > 700 3,00 € 3,05 € 5,50 € 5,55 € 

APC QF <700 0,90 € 0,95 € 1,65 € 1,70 € 

APC QF > 700 1,00 € 1,05 € 1,85 € 1,90 € 

 
 Vote Tarifs accueils périscolaires : Majorité (2 votes contre).  

 
 



- Tarifs restauraƟon scolaire :  
 
I. CIUDAD-KADI : Depuis plusieurs années, Clamecy s’est engagée dans le disposiƟf « CanƟne à 1 € » et 
souhaite poursuivre cet engagement pour l’année par délibéraƟon du 21 mars 2024. L’engagement 
« tarificaƟon sociale » porte également sur le respect de la loi EGalim et l’inscripƟon des canƟnes sur la 
plate-forme « Mes canƟnes » via son SIRET.  
 

RESTAURATION 
SCOLAIRE 

Tranches quotient 
familial 

2023/2024 
Clamecy, 

Communes 
participantes et 

ULIS 

Clamecy 
Proposition 
2024-2025 

2023/2024 
Communes 

EXTERIEURES 

Communes 
extérieures 

Proposition 2024-
2025 

0 – 254 1 € 1 € 1 € 1 € 

255 -477 3,43 € 3,48 € 8,24 € 8,29 € 

478 – 697 3,95 € 4,00 € 8,69 € 8,74 € 

698 – 917 4,44 € 4,49 € 9,14 € 9,19 € 

918 4,93 € 4,98 € 9,52 € 9,57 € 

Accueil PAI  1 € 1 € 1 € 1 € 

IME 3,95 € 4,00 €   

 
 Vote Tarifs RestauraƟon scolaire : Majorité (2 votes contre).  

 
N. BOURDOUNE : Juste par curiosité, M. GUIBERT, c’est parce qu’on n’augmente pas assez ?  
 
J. GUIBERT : Je suis contre l’augmentaƟon du prix de la canƟne municipale.  
 
N. BOURDOUNE : CeƩe augmentaƟon est subie à cause du partenariat lié à la Région.  
 
J. GUIBERT : On n’y est pas encore, puisque ce n’est pas acté.  
 
N. BOURDOUNE : Si, puisque la Région fournit les repas aux canƟnes.  
 
J. GUIBERT : Vous parlez de la régie agricole.  
 
N. BOURDOUNE : Non. Actuellement, le fournisseur des repas des canƟnes scolaires du lycée, du collège 
et des écoles est la Région. Les discussions avec la Région concerne le principe de validaƟon 
d’approvisionnement en légumes bio par la régie agricole, afin de les transformer en repas, moyennant 
une baisse du coût du repas.  
 
J. GUIBERT : Je ne suis pas favorable à ceƩe augmentaƟon des tarifs. Je trouve également que le tarif pour 
les extérieurs est cher. Je sais que c’est un service non obligatoire. Déjà, à l’époque, je vous avais dit être 
contre ceƩe tarificaƟon, alors que le prix était à 8,60 € ou 8,70 €. Je ne valide pas ce tarif.  
 
I. CIUDAD-KADI : Je vous rappelle que nous avons signé des convenƟons avec des communes pour 
parƟciper aux frais de foncƟonnement des canƟnes.  
 
J. GUIBERT : Je n’ai pas voté pour ces convenƟons.  



I. CIUDAD-KADI : Certaines communes refusent de parƟciper. Au-delà du repas, la facture comprend aussi 
un service qui accompagne, avec un personnel qui met la table, fait chauffer les repas et neƩoie la salle. 
Il y a des agents présents et qui assurent le service. L’inflaƟon est de 4,9 % et je ne souhaitais pas la 
répercuter. La proposiƟon faite est une augmentaƟon de 5 cenƟmes pour ne pas trop imputer sur la 
famille. Beaucoup de gens pensent qu’on paie le repas, mais on paie également le chauffage et le 
personnel.  
 
J. GUIBERT : J’avais demandé que le quoƟent du repas à 1 € soit augmenté pour que plus de familles 
puissent en bénéficier.  
 
I. CIUDAD-KADI : Vous le savez, l’État engage des disposiƟfs qu’il ne mainƟent pas et la charge en revient 
aux collecƟvités. Si on dit aux gens que la canƟne passe de 1 € à 4 €, ils ne comprennent pas et pensent 
que c’est un choix de la collecƟvité et non à cause du désengagement de l’État. Voici ce qui avait moƟvé 
ce choix.  
 
N. BOURDOUNE : Nous parlons de 16 repas, soit 80 cenƟmes par mois. Ce n’est pas un effort 
astronomique qui est demandé.  
 

- ConvenƟon de mise à disposiƟon de personnel AssociaƟons sporƟves 
 
I. CIUDAD-KADI : Dans le cadre de la compétence périscolaire et de l’Accueil de Loisirs déclaré, il est 
nécessaire de disposer du personnel salarié qualifié des associaƟons sporƟves, notamment l’ASC Football 
et l’ASC Handball. Il est proposé au conseil municipal d’établir des convenƟons avec ces associaƟons 
sporƟves pour la mise à disposiƟon de leur salarié sur la base de 18 €/h.  
 

 Vote Mise à disposiƟon de personnel : Unanimité.  
 
N. BOURDOUNE : Un parapheur est en train de circuler concernant les budgets que vous avez votés. Il 
vous est demandé de signer, même si vous avez voté contre.  
 
VIE ASSOCIATIVE – SPORT :  
 

- ASC Gym : demande de subvenƟon excepƟonnelle :  
 
G. TEXIER : Actuellement en sommeil, l’associaƟon souhaite reprendre ses acƟvités en septembre 
prochain. Dans ceƩe perspecƟve, l’associaƟon doit renouveler son matériel et sollicite une subvenƟon 
excepƟonnelle de 1 533 €.  
 
N. BOURDOUNE : Il s’agit d’une associaƟon en sommeil qui redémarre, ce qui est plutôt bon signe.  

 
G. TEXIER : Ce sont en majorité des filles.  

 
 Vote subvenƟon ASC Gym : Unanimité.  

 
- ASC Omnisport : subvenƟon de foncƟonnement :  

 
G. TEXIER : L’ASC Omnisport qui regroupe 11 clubs (Aviron, Boules, Boxe, CKC (Club de Canoë-Kayak), 
Football, Handball, Karaté, Rugby, Tennis, Tir et GymnasƟque-en sommeil) sollicite une subvenƟon de 
foncƟonnement à hauteur de 32 000 €, qui est la subvenƟon habituelle.  
 

 Vote subvenƟon ASC Omnisport : Unanimité.  



- AssociaƟon SecƟon sporƟve Handball : Demande de subvenƟon :  
 
G. TEXIER : L’AssociaƟon SecƟon sporƟve Handball assure l’encadrement et la promoƟon du handball aux 
élèves du Lycée et du Collège de Clamecy en lien avec l’EducaƟon NaƟonale.  
Jusqu’à juin 2024, Clamecy meƩait un animateur sporƟf à la disposiƟon de la secƟon sporƟve. Celui-ci 
étant sur le départ, un nouveau montage est envisagé pour la rentrée prochaine. L’animateur sera recruté 
directement par la secƟon sporƟve.  
Il est proposé d’accorder une subvenƟon de souƟen à hauteur de 7 000 € pour le 2ème semestre 2024. À 
compter du budget 2025, une subvenƟon de 14 000 € sera proposée pour une année complète, 
l’équivalent du coût supporté par Clamecy pour la mise à disposiƟon de l’animateur.  
 
N. BOURDOUNE : Une précision, il ne s’agit pas de l’ASC Handball, mais de la secƟon sporƟve qui 
accompagne les collégiens et les lycéens.  
 

 Vote subvenƟon secƟon sporƟve handball : Unanimité.  
 
 

- ConvenƟon de mise à disposiƟon de la salle de musculaƟon de la piscine municipale :  
 
G. TEXIER : Il est souhaité la mise à disposiƟon à Ɵtre gratuit de la salle de musculaƟon de la piscine 
municipale au bénéfice de l’AssociaƟon SporƟve Clamecycoise de MusculaƟon, à compter du 1er 
septembre 2024. Une convenƟon, sur une durée limitée (1 à 2 ans envisagés) devra être signée en ce sens 
afin d’encadrer ceƩe mise à disposiƟon. L’équipement nécessaire à la praƟque sporƟve sera acquis par 
l’associaƟon. Le Conseil municipal est sollicité pour autoriser Monsieur le maire à signer la convenƟon de 
mise à disposiƟon à venir. 
 
N. BOURDOUNE : Ce sera l’occasion pour celles et ceux qui le souhaitent de soulever de la fonte à la 
piscine à compter du mois de septembre.  
 

 ConvenƟon de mise à disposiƟon de la salle de musculaƟon : Unanimité.  
 

- Amicale du Loup :  
 
L. DUQUE : Les 14 et 15 septembre prochains, l’Amicale du Loup organisera le 80ème anniversaire de la 
libéraƟon de Clamecy en partenariat avec la Ville de Clamecy, la Société ScienƟfique et ArƟsƟque de 
Clamecy, le Lions Club et le Rotary club. L’Amicale du Loup sollicite une subvenƟon. Clamecy apporte déjà 
un souƟen administraƟf et technique. Il est également proposé un souƟen financier via une subvenƟon 
de 3 000 €.  
 
N. BOURDOUNE : Ce sera une très belle manifestaƟon sur deux jours qui aura lieu sur l’esplanade de la 
place des Fêtes. Il y aura un rassemblement de véhicules militaires de la Seconde Guerre mondiale, un 
bal populaire avec des musiques de l’époque.  
 

 Vote subvenƟon Amicale du Loup : Unanimité.  
 
 
CULTURE :  
 

- Médiathèque François MiƩerrand : demande de subvenƟon DRAC pour de nouveaux 
aménagements :  

 
V. TAUPENOT : À la suite de la réorganisaƟon des espaces de la Médiathèque François MiƩerrand, la ville 
de Clamecy va solliciter une seconde subvenƟon auprès de la DRAC (DirecƟon Régionale des Affaires 
Culturelles) Bourgogne Franche-Comté pour finaliser le projet, améliorer les condiƟons d’accès du public 



à mobilité réduite et compléter l’aménagement de la ludothèque. La demande porte sur les éléments 
matériels suivants :  

- Bac CD 
- Canapé 
- Table à langer 
- Rampes PMR 
- Ecran TV 

 
Le montant des invesƟssements s’établit à 4 826,52 € TTC. La demande de subvenƟon auprès de la DRAC 
porterait sur 50 % du montant HT, soit 2 011,05 €. Le Conseil municipal doit se prononcer sur le projet 
présenté et autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subvenƟons les plus élevées possible.  
 

 Vote demande subvenƟon DRAC médiathèque : Unanimité.  
 
 

- AssociaƟon Résistances d’hier et d’aujourd’hui : DésignaƟon des membres du conseil municipal 
au Conseil d’administraƟon de l’associaƟon :  

 
V. TAUPENOT : La consƟtuƟon d’une associaƟon est en cours et va proposer des évènements tout au long 
de l’année en lieu et place de la tenue d’un fesƟval sur le format historiquement connu porté par la 
municipalité. La typologie d’évènements est la suivante :  

- Débats  
- Conférences 
- ProjecƟons 

 
La première projecƟon aura lieu le 22 juin au cinéma Casino en présence de Willy PelleƟer, sociologue. Il 
y a lieu d’élire deux membres Ɵtulaires représentant la commune au Conseil d’administraƟon de 
l’associaƟon. Actuellement, la commune de Clamecy a deux élus référents : Dominique GIRAULT et Kabirra 
KAVALLI. L’élecƟon de ces élus est à confirmer, en proposant comme candidats Dominique GIRAULT et 
Kabirra CAVALLI.  
 
J. GUIBERT : On ne prendra pas part au vote.  
 

 Vote DésignaƟon des membres du conseil municipal au Conseil d’administraƟon de l’associaƟon 
Résistances d’hier et d’aujourd’hui : Unanimité (2 ne prennent pas part au vote).  

 
 

- AssociaƟon Résistances d’hier et d’aujourd’hui : Demande de subvenƟon :  
 
V. TAUPENOT : Une subvenƟon est sollicitée à hauteur de 2 000 € pour l’organisaƟon des événements tout 
au long de l’année.  
 

 Vote Demande de subvenƟon AssociaƟon Résistances d’hier et d’aujourd’hui : Majorité (2 votes 
contre).  

 
 

- Musée d’Art et d’Histoire Romain Rolland : tarifs bouƟque musée 
 
V. TAUPENOT : Il est proposé au Conseil municipal de fixer le tarif du livre de Romain Rolland Journal de 
Vézelay pour la bouƟque du musée à 39 €. Ce prix se base sur le prix fixé en librairie.  
 

 Vote Tarifs bouƟque musée : Unanimité.  
 
 



- Régie culturelle : modificaƟon de tarifs :  
 
N. BOURDOUNE : Un événement culturel va se dérouler le 24 août 2024, le concert excepƟonnel à 
Clamecy d’un groupe électro qui a fait ses débuts ici et est actuellement mondialement connu : The Blaze. 
La salle polyvalente aura le plaisir d’accueillir The Blaze dont l’un des membres, Guillaume ALRIC, est 
originaire de Clamecy. Cela fait environ un an que l’on travaille à ce projet. On a pu en échanger lors des 
Nuits du rock 2023. Guillaume ALRIC est à l’origine de ceƩe proposiƟon de concert pour remercier la ville 
pour ses premiers pas de musicien qui lui ont permis d’avoir ceƩe carrière. Ils sont actuellement en 
tournée mondiale et seront en Suisse la veille de notre concert avant un départ en Amérique du Sud. 
Leurs spectacles ont été captés par des télés naƟonales et internaƟonales avec un visuel et une musique 
très intéressants. Accueillir ces arƟstes est une véritable opportunité pour Clamecy.  
 
Une billeƩerie sera prochainement mise en place. Le Conseil municipal doit auparavant déterminer le prix 
des places. Le format est le suivant : le concert se Ɵendra dans la salle polyvalente, jauge de 1 200 
personnes et sera a minima composé d’une première parƟe au concert de The Blaze et possiblement d’un 
aŌer, qui est en cours de discussion. Le prix de vente proposé est de 42 € la place. Cela peut paraître cher 
pour un peƟt groupe local, mais c’est donné pour un groupe à renommée internaƟonale où les places 
sont beaucoup plus chères que ce tarif. Ce concert sera inƟme pour des arƟstes qui se produisent 
habituellement devant plusieurs dizaines de milliers de spectateurs. Nous vous invitons à relayer ceƩe 
informaƟon. Les places vont certainement être vendues très rapidement. Nous souhaitons en vendre un 
maximum aux habitants de Clamecy et du territoire puisque ce concert est d’abord pour eux. Merci à la 
presse de relayer l’informaƟon. Après la médiévale de l’année dernière, ce sera le moment fort de l’été 
qui sera sur une ambiance beaucoup plus fesƟve avant la commémoraƟon de la libéraƟon de Clamecy. En 
plus, cela meƩra en valeur une infrastructure très importante, la salle polyvalente.  
Nous vous demandons d’accepter le prix des places à 42 €.  
 

 Vote ModificaƟon de tarifs régie culturelle : Unanimité.  
 
 
ENVIRONNEMENT :  
 

- Lycée Romain Rolland : convenƟon de mise à disposiƟon d’un terrain pour la créaƟon d’une 
aire fluviale éducaƟve :  

 
D. GIRAULT : Il existe trois types d’aire éducaƟve : terrestres, fluviales et mariƟmes.  
Il s’agit d’une aire dans laquelle les élèves de la secƟon SVT (Sciences de la Vie et de la Terre) du lycée 
Romain Rolland vont se livrer à une analyse du contexte biologique pour laquelle ils vont élaborer des 
projets avec une associaƟon agréée en maƟère d’environnement : la Société d’Histoire Naturelle d’Autun 
ainsi que l’Office de la biodiversité.  
Très peu de contraintes pour la commune, puisqu’il s’agit d’une mise à disposiƟon d’un terrain d’une 
superficie de 8 000 m² partant des peupliers séparant le « parc des amoureux » situé en dessous de la 
MLAC jusqu’au club de canoë-kayak. La convenƟon est pour trois ans. Nous restons propriétaires de la 
zone. Aucun aménagement ne peut être effectuer sans notre accord.  
 

 Vote ConvenƟon de mise à disposiƟon d’un terrain au lycée : Unanimité.  
 
 

- ConvenƟon de vente et d’exploitaƟon groupée de bois :  
 
D. GIRAULT : L’ONF (Office NaƟonal des Forêts), chargé de la gesƟon des bois communaux, a conclu des 
contrats d’approvisionnements avec diverses entreprises. Il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer une convenƟon de vente et d’exploitaƟon groupée des bois provenant de la parcelle 37 pour 60 m3 
de bois d’œuvre et 450 m3 de bois de chauffage. Les receƩes minimales aƩendues sont de 8 433,50 €.  



Je rappelle que la forêt est une richesse pour la commune. Nous payons l’ONF pour la gesƟon, les travaux 
mais le résultat des ventes est largement excédentaire par rapport aux coûts, tout en respectant la gesƟon 
de la forêt, qui est toujours en producƟon. Cela signifie que le capital s’accroît tous les ans.  
 

 Vote ConvenƟon de vente et d’exploitaƟon groupée de bois : Unanimité.  
 
 
RESSOURCES HUMAINES :  
 

- Cession de matériel à un agent :  
 
N. BOURDOUNE : Le Conseil municipal doit se prononcer sur la cession à un agent municipal d’un 
téléphone portable et d’un ordinateur, tous deux acquis en 2019 et obsolètes, pour un montant total de 
150 €.  
 

 Vote Cession de matériel à un agent : Unanimité.  
 
 
INFORMATIONS AU CONSEIL :  
 
N. BOURDOUNE : Trois points à communiquer dans le cadre de ces informaƟons.  
 

- AutorisaƟon de défendre la commune en jusƟce : recours CCHNVY (Communauté de 
Communes Haut Nivernais Val d’Yonne) :  

 
N. BOURDOUNE : Maître Mathilde MARIETTE a été mandatée pour défendre les intérêts de la commune 
de Clamecy dans les instances suivantes :  
1) Requête présentée devant le Tribunal AdministraƟf de Dijon par la CCHNVY visant à l’annulaƟon de 
l’arrêté municipal prononçant une amende administraƟve de 1 500 euros à son encontre pour 
implantaƟon d’un totem sur une parcelle communale sans déclaraƟon préalable et sans autorisaƟon 
écrite du Maire.  
Il s’agit du fameux totem installé sur une parcelle privée de la commune sans notre autorisaƟon. Je n’ai 
donc fait qu’appliquer le pouvoir de police sur les quesƟons de propriété privée. La CCHNVY conteste au 
Tribunal AdministraƟf par un recours auquel nous devons répondre.  
 
2) Requête présentée devant le Tribunal AdministraƟf de Dijon par la CCHNVY visant à l’annulaƟon du 
Ɵtre de receƩe de 450,83 euros émis à son encontre pour la refacturaƟon des frais de dépose du totem. 
Nous l’avons démonté, ce qui nous a couté de l’argent et nous l’avons refacturé, comme nous y autorise 
la loi. Ils saisissent le Tribunal AdministraƟf pour ces deux sujets. Ils ont leur avocat, nous avons le nôtre 
et le tribunal tranchera sur ces quesƟons de droit.  
 
 

- InondaƟon :  
 
N. BOURDOUNE : Vous l’avez tous constaté. Même si nous avons été touchés et avons un certain nombre 
de sinistrés sur la commune (des caves, des rez-de-chaussée, etc.), il ne s’agit fort heureusement que de 
dégâts matériels. Il y a beaucoup moins de dégâts par rapport à d’autres communes nivernaises et les 
départements environnants.  
À la suite des inondaƟons, le gouvernement a mis en œuvre d’une procédure de reconnaissance de l’état 
de catastrophe naturelle accélérée et la convocaƟon d’urgence de la Commission interministérielle 
chargée de statuer sur les demandes dès le 3 juillet 2024.  
Dès le vendredi maƟn, je demandais à la Directrice Générale des Services Adjointe de contacter la 
Préfecture pour pouvoir engager ceƩe procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 
CeƩe demande a été transmise et sera examinée en commission le 3 juillet.  



Les sinistrés sont invités à présenter en mairie un descripƟf des dommages subis avec un devis descripƟf 
accompagné de photos et doivent faire une déclaraƟon à leur assurance. Nous aurons le retour des 
services de l’État dans la semaine suivant le 3 juillet, si tout va bien.  
Pour informaƟon, afin de nous assurer de ceƩe reconnaissance, j’avais contacté dès jeudi soir les deux 
sénateurs, faute de députés, pour les alerter sur ceƩe demande de dossier de reconnaissance de 
catastrophe naturelle. L’un et l’autre m’ont répondu qu’ils souƟendraient notre demande au même Ɵtre 
que les autres communes concernées.  
 
 

- AcquisiƟon d’œuvres :  
 
N. BOURDOUNE : L’info a fuité par la presse, mais je vous confirme que la commune est propriétaire des 
carnets d’aquarelles de Jean NEVEU-LEMAIRE qui sont les esquisses des fresques classées dans les locaux 
des bureaux administraƟfs de la SPCC (Société des Produits Chimiques de Clamecy). Nous les avons 
achetés pour 4 500 € + les frais de dossier, ce qui est largement en deçà de l’esƟmaƟon de ces œuvres. Il 
faut parfois paƟenter pour faire bon usage de l’argent public. Les œuvres sont de très belle facture et une 
présentaƟon sera organisée prochainement car il s’agit de patrimoine clamecycois.  
J’ai eu l’informaƟon hier par la DélégaƟon permanente de la Commission d’acquisiƟon des musées qui a 
donné son feu vert pour une subvenƟon sur cet achat. Nous avons demandé ce maƟn une subvenƟon à 
hauteur de 1 987 € auprès de la Région Bourgogne Franche-Comté et de 1 988 € auprès de la DRAC par 
démarche simplifiée. L’acquisiƟon est donc subvenƟonnée à plus de 50 %. Ne pas enchérir à l’origine était 
une bonne chose, et non un loupé, mais une tacƟque pour acheter le moins cher possible.  
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclaré que la séance est levée.  
 
 
 
ObservaƟons émises lors de la séance du Conseil Municipal du 26 septembre 2024 : 
 
Page 3, intervenƟon de Madame MAILLARD, un chiffre manquant. Il faut lire « C’est normal puisque les 
receƩes n’ont pas été à la hauteur des prévisions. 2 283 542 € sont manquants » et non « 2 283 42 € sont 
manquants. » 
 

 Vote du Procès-Verbal du 26 juin 2024 : Unanimité.  
 


